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l'ATeninleBflBlJalï-Tfliiréflîiig 
commencera prochaine
ment la publication d'un, 
nouveau feuilleton. 

ttien ne montre mieux lechemia qne 
nous avons parcouru, fin arru're, depuis 
vin^t ans, que des discussions comme 
celle qui s'est engagée mercredi, au Con
seil municipal de Lille, sur la proposilitm 
il« M. Debierre. 

Que demande, en effet, l'honorable ad
joint ? Uniquement ce qu'ont demandû 
Gambetta, Jules Ferry, M. de Freycinet, 
et M. Méline lui-même : l'application de 
la loi aux congrégations religieuses, la fin 
du privilège dont elles jouisseut. 

M. Laeour a déclaré qu'il ne voterait 
pas la proposition parée que. républicain, 
il ne veut pas appliquer les lois de 
la royauté. Mais, d'abord, la loi est 
toujours la loi, et ce n'est pas un 
jurisconsulte anlorisô comme M. La-
cour qui peut le contester. Puis, fli M. 
Debierre a rappelé les édita royaux qui 
ont proscrit la dangereuse et néfaste com
pagnie de Jésus, la situation générale des 
congrégations religieuses est réglée par 
une loi de la Révolution, votée par l'As
semblée constituante le 1!) février 17:)0, et 
dont l'article 1er est ainsi conçu : « La loi 
constitutionnelle du royaume ne recon
naîtra plus de vœux monastiques. En 
conséquence, les ordres et congrégations 
sont et demeureront tÊfprtmi» et fer
més en France sans qu'il puisse en être 
établi de semblables à l'avenir, J 

Le décret de messidor an XII n'a fait 
que confirmer celle loi, en ouvrant, toute
fois, la porte aux autorisations. L'article 
3 de ce décret dit, en effet : « Les lois qui 
s'opposent a l'admission de tout ordre 
religieux continueiçpnl d'être exécutées. • 
Et l'article 4 ajoute : M Aucune congréga
tion ne pourra so former, à l'avenir, à 
moins qu'elle n'ait été formellement au
torisée par décret. » 

Ce ne sont doue paint des édita de 
Louis XV ni des décrets royaux qu'il 
s'agit d'appliquer, mais un<>. loi de Ta Ré
volution confirmée par les articles orga
nique» da Concordat et par toute notre 
législation. 

Lorsqu'on 1880, le gouvernement de la 
République décida do faire rentrer les 
congrégations religieuses dans la léga
lité, il n'y eut qu'une voix dans ls parti 
républicain tout entier pour approuver 
celte résolution,et c'est seulement dans la 
presse monarchiste «I cléricale, dar-s VU-
nlvei'S, de Veuillot, dans l'Union, organe 
des légitimistes, dans la Gazelle de 
France, dans la Pays, alois dirigé par 
M. Paul de Cassagnac, que l'on pût lire 
les mêmes arguments et les mêmes pro
testations que nous trouvons aujourd'hui 
dans l'Echo du Nord et dans la bouche 
des membres de la minorité dtt Conseil 
municipal. 

Après le rejet de l'article 7 par le Sénat, 
M. Paul Devés, aujourd'hui sénateur, et 
qui fut ministre de l'Agriculture (il vir 
encette qualité, à Lille, présider la dielr 
bution des récompenses à la Société des 
Agriculteurs du Nord), interpella le gou 
.vernement sur «les mesures qu'il comptait 
prendre à l'égard des congrégations non 
autorisées. » Son interpellation était éga-
lement signée par MM. Philippotanx, Pé-
rin et et Spuller. 

« Nous considérons, déclara M. Devéa 
a la tribune de la Chambre, qu'il y a dans 
le fonctionnement Illégal des congréga
tions quelque chose qui constitue un dan
ger public. * 

M. de Freycinet, président du Con
seil, prit l'engagement de prendre les 
mesures réclamées par les républicains. 

Et la Chambre vola, par Ml voix contre 
135, l'ordre du jour suivant : « La Cham 
bre, confiante dans le gouvernement, et 
comptant sur sa fermeté pour APPLIQUA 
LES LOIS RELATIVES AU C0NGP.ÉGATÎ0* 

AuroiusÉtis, passe à l'ordre da jour 
Tous les républicains, sans exception, 

iepuis les plus modérés jusqu'aux plu; 
avancés, votèrent cet ordre du jour, qa 
n'eut contre lui que les monarchistes et 
les cléricaux. 

Voici quel fut le vote des députés du 
Nord : 

Votèrent pour : MM. Cirier, Alfred Gi
rard, Louis Legrand (do Valenciennes), 
Pierre Legrand, Giroml, tluiltemin, Gus
tave Masure, de Marcère, SerApcl, Trys-
tram. 

Votèrent contre : MM.Rrame.Debur.hy, 
de la Grange, Plichoo, des Rotours, Tel-
liez-Béthune. 

M. Mention s'abstint. 
Parmi les députés qui s'associèrent par 

leur vote à la demande de M. Oevès:que la 
loi fût appliquée aux congrégations, nous 
trouvons les noms suivants, que nous 
signalons à l'Echo du Nord et à MM. 
BraeJura d'Hugo, Verly, Dunem.Licour. 

à leurs collègues : MM. Satii Garnot et 
simir Péricr, M. Jules Ferry, M. F»I-

liéres, aujourd'hui président du SiHiaf, 
Tirard, WaldeWc-Rousseau , lîoti-

vier, Constans, Spuller, Cocher y, Des-
chanol, France-Chauveau, Develle, Ber
nard-Lave rgne , Raytial, Waddin^lûn , 
do Mahy , Duluns-Montaud , Audilfred , 
M. Albert Chrisstophle, ancien gouverneur 
du Crédit Foncier, M. Ifenri Germain, 
dirjïcterx^u Crédit Lyonnais,M. Drumcl, 

fut professeur à la Faculté de Droit 
de Lille, M. Malézieux, le vénérable séna
teur, président du Conseil général de 
l'Aisne, et, enfin, M. Mélino lui-même. 

Lorsque Y Echu du Nord traite de jaco
bins et de sectaires les républicains restés 
fidèles à leurs principes et a leur pro
gramme, nous n'avons qu'à noua reporter 

journaux monarchistes de 1880 : et 
nouH constatons que c'étaient exactement 

mêmes épithètes qui étaient appli
quées par ces journaux a M. Carnotctà 
M. Casimir Perler, à M- Spullor et ù M. 
Waldeck-Rousseau, a M. Méline et à M. 
de Marcère. 

l'est pas jusqu'aux fines railleries de 
la presse cléricale sur « l'illustre Pochon 
et le célèbre Cocula > que l'Echo du Nord 

'éprenne à son compte, malgré que ces 
deux républicains ne professent point des 
opinions radicales, et que M, Pocbon ait 
été décoré, si nous ne nous trompons, 
par le gouvernement de M. Mélino lui-

Le Carnet d'un Citadin 

LES OPÉRATIONS 
du Syndicat Fiumidien 

. dén 
ilôt l'autre, 

du galoubet., 
petit bonheur. 

Pas un citoyen ne tait si demain,il ne sera pas 
mis en causa par un des farceurs on des imbé
ciles que le Syndicat s'est adjoint comme ra
batteurs. 

lis ont commencé par le s'eur Mu'ot. Ce der
nier n'a échappé à l'accusation nettement for
mulée contre lui ([ne u»r un hasard qu'il, a te 
droit de qualifier de providentiel, si parfois la 
police peut jouer ce fu t , 

A l'heure mémo oii Mulot était accusé d'avoir 
assassiné le petit Foveaux, la sûreté surveillait 
avec une attention toute paternelle ses moindres 
gestes, car il était sous le Coup d'une Mainte des 
plus graves et n'ayant aucune corrélation, avec 
l'affaire de la rue de la Monnaie. 

La polio savait, presque minute par minute, 
l'emploi du temps de 

eesl-a-dire quan 

épélei 

Alliés et complices des cUncanxXEcho 

ses amis n'admettent pas que l'on tou 
ic aux jésuites. Ils demandent pour eux 

une prétendue liberté qui n'est qu'un 
exorbitant piivilèg<*. Ils s'indignent qu'on 
veuille les soumettre à. la loi, comme tous 
les autres citoyens. 

Et ils parlent le langage des monarchis
tes et des cléricaux de IflSO. 

Nous, nous nous bornons il 
que disait M. Uevès, aux applaudisse
ments dM* trois cents républicains de U 
Chambre d'alors : qu'il y a dans le fata

lement iliéyal des congrégations quel
que chose qui constitue M danger pu
blic. 

Noos voulons les ramener au droit 
commun. 

Nous demandons que personne ne 
puisse violer impunément la loi. 

""" nous reprenons simplement le pro
gramme et les idées de Gambetta, de 

j Ferry, de tous les anciens déjutés 
et sénateurs républicains du Nord, sans 

Kepler M. de Marcère: le programme 
de M. Méiine, quand il était républicain. 

Georges ROBERT. 

it la décoi 
congréganisle, Mulot était écroué. 

Il n'eut même pas à invoquer un alibi. La 
ilicc et la justice qui savaient à quoi s'en tenir, 
i évitèrent celte peine. 
La dénonciation contre M. Mulot ne pouvant 
us tenir debout, le syndicat te rejeta sur le 
rur Vanoverschel, emuioyé de la maison 

Tiberghien. à Houbiiii. 
•uvient que la lettre 

Un magistrat républicain 
Nous no • éti 

tués d'entendre 
penses tomber, procès, du siège du 

pumic. AUSSI Eoinmes-noua heureux 
de pouvoir souligner, dans le réquisitoire pro
noncé hier par M. le substitut Laurence, au 
DrocÈ8 des «œillets blancs», le passage dans 
lequel il répond aux prévenus, qui avaient pré-
;cndu avoir crie seulement : «Vive l'année 1 » : 

>u p'u grami bon 

; à rÔHtlillou nrn'.l »'wtiM*t« de 
la nation * 

Konéral en «li«f. C 

ijui nous fait poQsser i 

l ' a r m a qn« voua acclamr/. i 

d.H 1 
l i / a \ _B U'X>i. 

. qui d'ailltun no nous effi ajent jtut 
mimes tranquilles: l'irnéa de la Fiai 
via pas. Vous pou* i en âtro certains 

On dit... 
\&r5&&£SË 
vert* pendant I 

lunjouri croisse 

a Uadrnt dq ta politique et de li 
hiut de forme depmlU 

N imporU I Çt demi ètro b«6 vRfltal 

L U p«ui« vtgaeiw | i t l # l de notre timbre-po»te 

d'une rare msignilianca. 
Cest a qu'a penae M Mougeot qai vient de <M 

Il vondrmt qo» la tranniormition de nos timbrât' 
poils lût «inû.éio, pour tonte la série, de* la JH 
de cette snnee, de fiçoo qu\a JOtl) on put metlri 
ni oiresitliMs des tjpw plus anutiqaes. qui st 
raient d«Amtivtia«nl sdopt»» par .a «lit*. 

Ou demanderait » un* gra^nr». thoi»is parmi lei 
l'teeta l>an«ai«a, *» dehors de Roly 

i tde Dsaiel DapaU, qni oat déjà ( » « 
la nonveile monaaie. trou ljp«t attnfsajla N tlsj 
bras-poite. «n ien d'au type unique comme sajonr 
(J'tioi.iie i c i » «tiKi I» mu indication de» eoa 

a nombre de quatorsa, 

r trr+it» do préfet da police, té jet des serpenti 

HrvaiKia d*s trkfSM 
mais ialajrdit, à farit, posr k* coa 

niant signée : « L'n a 

, Vanoverschel avait jadis taté un peu 
oviciut. Cette circonstance le désigna d'une 
a lumineuse aux recherches des odieux 
ns du syndicat. Une coure enquête di-tnun-

tra que k encore, l'accusation, des, amis du Crere 
Fiamidien, faisait fausse route. 

Le syndicat ne se découragea pas. Si ce n'est 

•santé logique de La Palisse, 
Alors, sans prendre le temps de respirer, nos 
us accuVrrent un jeune homme dont on venait 

de constater le sjpJtMa a Mons-en-Barœal. 
Indignation delà famille qui protesta av«e 
hei.iencc et prouva l'inanité de cette nou-

Les flamidiens, ni honteux, ni confus, se 
rr-nt néanmoins dans l'obligation de recon-
ilire qu ils t'étaient encore trompés. 
fà le syndicat tomba, pour la troisii-me lois. 
Le public.que le cynisme d'accussleurs.accu-
nl à tort et à Inféra, commençait a bisser, 

donnait déjà dea preuves visibles d impatience. 
Le syndicat ne s'en soucia point et cumn.e il 
liait a tout pris aboutir, il imagina de jeter 

suspicion sur le jeune Fruchard, fils du con
cierge de f i n i s congrc^ninte. 

I alors qu'apparut l'ancien corn mi-SUT? •]• 
Duthillcul et ion acolyte Degroux. Os 

damiers proposèrent dix mille francs à Fruchard 
lu condition qu'il voulut bien ae donner la 
ine de Qler en Belgique. 
Le jeune homme refusa et le pot-aux-rosea -
rntion singulière en la Circonstance — fut 

découvert. Tout le m^nde connaît le procès 
ntenté aux deux agents du syndicat. Les dé
bats établirent la tentative de subornation de 

Se syndicat tombi pour la quatrième fois. 
On pensait être enCn débarrasié de co3 odieu

ses machinations. La fourberie du syndicat, 
ses agissements louches, les viles manœuvres 
emuloyées par lui pour dégager le frère Fiami
dien au d triment de n imnorte qui, tout mon
trait le manque absolu de scrupules de ces poli
ciers de recerje cherchant à tromper la justice 
et h l'entraver dans son action par tous les 

Comme malgré tout et surtout 
le juge d'instruction, M. Delalé, n'e 
paa moins, irnperturbubte. l'accomplissement de 
ton devoir, notre syndicat nffolé lui jeta dans 
les jambes une cinquième dénonciation. 

C'est celle que nous avons TU flîuhr hier. 
Il s'agit de M. Dugardin, voyageur en confuc-

mois d'avril dernier, quand le frère flalle-
ray fut arrûtédo nouveau, la Croix rappela 

iiitletnent de ce saint nomme a denowé 
une bande tic fxtiH vaurien* Hjfki fm0 

dette au trou l'raiica-iHiiçoM n et decmraque 
iv-lie accusation dirigée ordre le digne 

frire HaiWny était une chose calculée, voulue 
'(nul opp'trlutiitle, atln de «rvir les inté-
e* adversaires du frère Fiamidien. 
j sait la hjîUée de boue et les hoccrncfs 
ces qui nous étaient destinés si le bon 

frère llalleray, ne s'était enfin décide k fuire 

ius ne savons pas si FUmiuien imitera it la 
dernière heure, le frère llalIfeMy, mais ce que 

jugeons intolérable,c'est que le syndicat de 
la dciionciatiou puisso ouitiii iec nias longtemps 

laMsarfW tortueuses aboutissant à des 
accusations su tu foudeWnt, jetant le discrédit 
;ur dhonnèles gens, et affirmant hautement, 
yniquemenl, les immunités de la calomnie. 
On jongle mec l'honorabilité des uns et des 

autres, avec la quiétude des mauvaises actions 
commises sans la craiote des répressions du 
leddi-main. 

St cepetitjeupeutcontinuer longtemps encore, 
le parquet ne se décide pas a intervenir et à 
jnifter énergiquement, «on pas aux sous-

ordres mercenaires reduitflaux infâmes b-:s"jiUos 
p,ir des besoins pcul-étre cruels, ma'a aux mem
bres du fameux syndicat, qu'il est temps, grand 
temps, de terminer leur méprisable campagne. 

Il y a trois muis que le syndicat Flainid^n se 
moque du uubiic, do la police et de la justice. 

Du public en établissant contre lui une sorte 
de régime des suspects. 

De la pouce en atluctont de croire h ion inca
pacité ut en fats»nt agir auprès d^lle uae wu-
re-poiiee recrutée... Dieu sait comment. 

Delà jua'ice, en •'etTurcant constamment de 
la lancer sur de fausses pistes. 

îs demandons à ceux qui ont le devoir de 
protéger le p'ibiic, de uic'trj -L'inilivcmcnt un 

: a celte odieuse comédie. 

E. LAORILLIKRE EEATJCLERC 

i pu lire hier, dans le Pr/igrAs, les di1 

lifa a «aVU r . . • K - i l 

tio 
On 

tails 
peine mise debout, s'effondre comme les precc 

Enlre temn», il s'en produisit OWlqMS antrei 
de moindre imnorlancc, mais indiquant cimmi 
les principales, le parti pris des homme* du 

On nous a seriné de douces histoire*, 
Il j a celle de la daine pieuse qui entendit 

dans les environs de la Basilique de N.-U. de 
la Treille, trois horrihhs francs-maton: 
congratuler réciproquement de la réussite 
coup de l'école de la Monnaie ». 

Il y a l'accusation d'une Crni.v de l'Ouest 
disant que l'assassinat avait été perpétré 
des loges de Lille. 

m — C'est la, s'ccriniL le collègue de M. l'abbé 
Cyr, qu'il faut chercher le coupabl 

Tout ce que peut produire l'irargination de 
fanatiques, méprisant la vraisembian. 
que la vérité, s'est affirmé, avec une 
foi si scandaleuse qu'on en est k se. demander 
si le syndicat Fiamidien accorde encore un re 
tant de bon sens et d équité aux catholiques i 
Nord. 

Nous ne savons pas ce qui sortira de cet 
aventure, mais nous ne pouvons nous empèjb< 
de faire un rapprochement entre lesmanusuvri 
des cléricaux dans îaffaire Fiamidien, et celles 
qu'ils employaient, i) y a quelques années, 
l'affaire du frère Hall- ray de Bondues.de 
depuis le frère Halleray de Cambrai. 

Alors, comme aujourd'hui, on malmenait fort 
tous ceux qui prenaient parti contre le frère 
accusé par ses élèves, on insultait les parents 
de ces enfants, on couvrait d'injures le magis
trat chargé de l'enquête et la Mpéchc menait 
parallèlement à la Croix, la campagne de l'ia-
difnatmn st des jérémiades. 

Mclbeureuâemcnt non , ce n'est point un 
pléonasme, pour le moment, c'est un paradoxe. 
Rien n'e«t moins républicain que notre ré pu bli-

el tout ce qui devrait faire sa force, tout 
devrait la soutenir, tout ce qui davrait la 

f*ire aimer, chercli" à h détruire, la combat et 
end insupportable, 
est que dans toutes nos administrations lea 
mandements, les postes supérieurs, les 

premiers emplois ont été donnes aux pires en-
mis de nos institutions. 
2<ie se pasîe-'-il à chaque changement de 
ntstère? On procède à une sorte d'épuration 
i a pour conséquence de placer nos adversai-
i dans des situations où ils pourront tout ù 
ir aise continuer leur lutte contre le gouver

nement. 
Les préfets r-'-aclionnaires sont nommés (ré
rieurs généraux, lisse trouvent ain-.t avo 
us leurs ordres les receveurs des tiuances 
s percepteurs. 
Les percepteurs, dont lés relations avec 
ibiic sont permanentes, ont nne influence oo. 
pie considérable. Sans doute, l'adminîsirItti 

leur interdit de s'immiscer dans les questio; 
IfjCtSMtM ; elle lenr défend de se servir ( 
'influence qu'ils doivent a leurs fonctions. Il 
l'en est pas moins vrai que cette influence 
exerce et, cela va de soi, dan* le sens, BJ 
ndiqué, du inoins préféré par les chefs de 

Or, tous ces anciens préfets déplacés, cou 
; tut M. Laurenceau, par suite de leurs o 
lies, de leurs complaisances pour le parti cleri-
al, n'ont point changé d'opinion en changeant 

de titre. Leurs subordonnés savent qu'ils s 
i-Téables en déblatérant contre la mini 

en ,u-i 
Ce qui nuit encore considérablement h la 

république, c'est que attaqua fois qu' 
ire modère (c'esl-à-dire ré'ro g rade) 
u pouvoir, lia eu pour premier soin de frapper 
iiiulovabieiiien'. La* fonctionaairi 

naubucains. 
Le ministère Méline a fait des et 

noire département ne l'oubliera ji 
Ouaud, au contraire, un ministère radical 

succède à un ministère modéré, il ne réparc pas 
njtistices commises ; il respecte « les droits 
lis *, il laisse en place ses ennemis. Il y 
:ix,les radicaux a'abs'.iennentde pourvoir a 
es vacînls , et, comme l'existence des ca 

nets est éphémère, que le char gouvernemental 
ait une sorle de bascuie, quand les awoéi es rc 
viennent aux affaires, ils conlinuent leurs muta 
tions dans le personnel, en classant les leurs. 

Prenei l'un après l'autre chacun des départe 
ments ministériels, vous verrez que dans l'ar 
mee comme dans la magistrature, dans les fi 
nuitées comme dons l'enfieignement, aucur 
changement politique n'a été opéré pendant h 
temps cù le cabinet a été p'acé sous la prési 
deece de M. Ch. Dùptiv. 

Nous par.ions tout k l'heure des finances 
voici la déclaration faite au Sénat le H mai par 
M. Feylral, à propos des trésoriers générai.x : 
c J'estime que l'administrllion des finances a 
en eux de très précieux auxiliaires, cl je crois 
en avoir donné des preuves en m'eftorçant, 
lorsque cela a été nécessaire, de rehaussT l'au
torité de ces chefs de service. J'ai tout récem
ment pris, a cet égard, des mesures qui, je l'es
père, pourront montrer quel prix j'attache k M 
q,;e les fonctionnaires places sous leurs ordres 
let regardent comme leurs véritables chefs hiè-

l.e Sénat a aonlaudi. Plus prudent, nom fai
sons des réserves. Il s'agit, on le devine aisé-
rnsnt, de placer le personnel du recouvrement, 
au point de vue de l'avancement, sous l autorité 
directe du trésorier général dans chaque dépar
tement Bonne mesure, depuis longtemps récla
mée par les intéressés, parait-il, mais les pré
fets dégommés qui forment une bonne partie 
des trésoriers généraux, se monlreront-ils justes 
envers leurs inférieurs républicains 1 

M. Peytral ne va-t-il pss Isisser sprei lui m 
arme redoutable contre ses snis politiques T 

Nous svons bien des fois déclaré l'abus de: 
irolections politiques, des piston. 
lislration des finances. Si l'on v 
m terme, si l'on veut donner au 
m droit, les postes vacants et l'avancement 

I, Il faut préalablement nia' 
de chaque département des chefs de s< 

passe politique soit pur de toute c 
m avec la droite. 

L'APRÉS-MIDI 

ire dans les couloirs dd /a Chambre 
ip d'.nin 
île que 

CUISE 
ministérielle 

ÉCHEC DEITPOINCARÉ 
M. Poincaré a fait savoir dans 

la soirée qu'il renonçait à former 
le nouveau ministère. 

A v a n t l ' è o l i e o 
LES NOTES OFFICIEUSES 

A une heure de l'après-midi, on communique 
x journaux c^lte note officieuse : 
« M. Poincaré a conféré ce matin avec MM. 

l'ub.rt, Strrieit, BrissOD, Mon. i II i 
terp 

conférence aura lieu cette après-m 
ehez M. l'oincaré. 

celle conférence assisteront MM. Briss 
. Membre, Gmllain, Sarneu, B.irth 

Ri bot, Mougeot et D,dcassè. 

Le député de Paria partira prochainement 
pour la camn.igne. 

» U aesut-rra tiéaamoins, ainsi que nous l'a-
ins dit, ù la conférence de Bat après-midi. » 
A quatre Ueurea, la pressa recevait ce corn-

« Du annonce que M. Poincaré s télégraphié 
i nouveBn a M. Léon Bourgeois pour lu* •'.-:• 

mander de la façon in plus Dressante d'eccepter 
portefeuille a soil choix dans le nouveau 

Négociations difficiles 
combinaison poincaré subit un temps 

fet. Au d<:birt,tout semblait de voir mar
cher it souhait. Le député de la Meuse, pen
dant toute la durée de ses consultations pré
liminaires, avait recueilli de nombreux encou-
raSMfWata. On te croyait cerUio d'abouUr; 

.l'an. Mii!item"iil. 
Les difficultés n'ont surgi, cour 

ne quand il fait agi de grouper les éléments 
.n futur rainist're, d'établir le3lignes générales 
.'un programme politique et surtout d'attribuer 
;s différents portefeuilles. 

Sur le programme on aurait pu s'entendre 
~• ' • les quest ; '_" " 

ti::jo.irs, 

oudre.Sel'U 
. tel ( 

toutes, les plus dédales 
i prononce knomd.; M.X 
i tel groupe de lu Chamb 

la liste probable des collaborateurs de II. Poin 
caré, l'attitude, d'abord 1res favorable, de i 
fracîiiri avancée da ia majorité rei-.biicaine 
s'e;••*. notablement mo1' liée. 

Les radicaux reprocii.-ient à M. Poincaré d 
vouloir conserver un trop grand i 

i H. Bartbou qui tut ministre de l'initrieur du 
cabinet Menue et, cmi:ne tel, présida aux der-
•JflM éUsttoM générales. M. Barlhou ne devait 

embiuit peut èlrj paa avoir toute la fermeté 

[>j pi 
dans les circonslanos actuelles, 

. M. Sarrien se trouvait seul à repré
senter" dans la combinaison, l'opinion avancée, 
et ses amis politiques agis: 
pour l'empêcher d'entrar dans uu H 
il ne pourrait être, disent-ils, que le prisonnier 
des modérés. Du cité de ces derniers, en re
vanche, un revirement en Bens contraire se pro
duisait. I."s progressistes restas fidèles à M. Mé
line, qui, a l'origine, se mon'.rui'jnt hostiles à la 
comliinaison l'ilnc^ré. rc^cnriicnt à de meil
leurs sentiments et se montraient prêts à La 

De la, 
la note général 

• i • • 

de la combinaison plat 
et dans le groupement 

eptibla de soutenir le nouvea 

!n somme, M. Poincaré cherchait tonjoi 
'e un ministère de conciliation republic 
ie, après avoir voulu la faire sur une base 
i large, trop large tieut-être, il dessinait un 
j en arrière et déplaçait son piint d appui. 

Telle est l'indication qui se dég.ige dss nèguna-
poursuivies pendant la matinée u'aujour-

d'hui et la plus grande partie de l'anrès-railt. 
Cette indication se retrouvait dans toutes les 
conversations de couloirs, avec des variantes de 
aétail >ih'i(.-es per l'opinion personnelle de eba-

jours j •exédenls. Le fait 

surpf i« et 
t le monde. A l'heure même on se 

U. Poincaré et ses collabora leur* 
très éventuels n, Je sentiment ge-

pessvmiste que Jasatif. It 

lent 
* où nous é i«, leir 

mois a peine, que la Chambre, unis un élan 
aind.giiation.aflétrill. Uarthou avec M. Héline. 
C'est vraiment se presser un peu que de noua 
demander de passer l'éponge sur tout cela 1 s 

Dana les couloirs on s'entretient quelque peu 
de ta Libre Parole sur les entre-

Je M. Poincaré avec II. Casimir-Périer. 
Le fait de ces entrevues est matériellement 
eiact, mais le langage que la Libre Paroi* prêta 

paru, des le premier r 

. peu 
lu-un' qu'il fut officiellement dé> 

affaire Dreyfus par la a président de In 

l'entrevue que H. 

la porte à peine ouverte, 

epondit M 
IUS le portefeuille du 
— H Mais-, [larfuitementi 

quelque ueu interloqué. 
— M Très bien I je voi 

heure et demie chez moi, j'ai convoqué tout le 
onde 1 » 
Et it. Poincaré s'éclipsa, laissant M. Mania 
t.tà fait ahuri, cette Fois. 
Les choses allaient t>i peu toutes seules à la 

futur» coilaliors'-urs et da oiattra ea face l'un 
"(l'autre JIM. Bariftouat Sarrien. 

La présence ne M. firissou donne à cette réu-
on un caractère décisif. Il est certain que le 
Inutère Poincaré sortira de îa dé8niliv-;ment 

u irrémédiablement disloqué. 

Une réunion chez V. Poincaxé 
Sh. fô — La cotif.reuce annoncée a eu lieu. 

Elle a oris (in i .* h. 4». 
H. Poincaré n déclaré que l'entrée de M. Bar-

thou diins ie Cabiaol est la seule obiection aue 
fassent les ia> 
rien, Brtsson et M-uigeot. 

" Barihui a offert de ae retirer. M. Poin-
i'y est oppoSf, disant qu'en ce moment ce 

n'est pas un iniotetère politique qu'il s'agissait 
de faire, mais un ministère de défense du pou-

s politiques de MM.Sar-

snllrainiiijnt les opinions radi-

*UM.' 

M. Jjan Dupi 

C" 
M.Poincar-i c-inildèr • ooorer dans un but de 

conciliation, mais si les radicaux répondent 
négativement, il ira informer le Préstdentde la 
K-publique qu'il renonce a constituer le Cahi-

Si la réponse est favorable, le cabinet sera' 

HH Brisson, S"rriea et Wougtet se sont reti-
s pour aller conférer avec leurs amis politi-

Oe" qui s'est passé i la réunion 
Voici .d'après i«a déclaratàons de M. Poincaré 

» qui s'est passe a la réunion tenue ehex lui : 
« Le député de lu Meuse fut très catégorique 

!t exposa en ces termes la situation aux repré
sentants des radicaux, MM. Henri Brisson, Sar-
' ienrt M'Xigeot : « Ce que je veux faire, c'est 
jn cabinet d'union républicaine ; je tien» abso
lument à M Barlhou, mon umi politique, que 

ïublica, ministère non polt-
'ii-jiion je suis disposé à 
politiques deux autres por-

et de l'agriculture. 

tique. Comir 
attribuer i 
tefeuilies, 
Vous avez d'ja l'intérieur avec M. Sarrien, les 
ffaires étrangères avec M. Delcasse, les postes 
t iL'Vgr.iphH.i avec M. Mongeot. 

• Mes préférences pour 1 agriculture auraient 
ité vers M. Jean Dupuj, mais il appartient an 

groupe de l'Union républicaine du Sénat, et je 
me rends compte que voua ae pouvex le trouver 
snfuV.-nninent radical. 

»Kh bien je suis disposé k donner l'agriculture 
k M. Vallé, l'ancien sous-secretaire d'Ktat à 
l'intérieur dans le cabinet Brisson — et je 
réunis ainsi dans mon mini*tère, les déni re
présentants de la politique de M. Méline et de 

Lpisn 
isravani qu'us consul 

M. Poincaré leur déclara encore une fois qu'il 
absolument k M. Barlhou. Dan* la situa-

présente les questions de nersoiinesne de-
• être soulevées. Ce osijil fallait c'était 

n cabinet politiqueTnais un cabinet 

. M. l'n 
Prétiient de 1 

sut de ses démarches, re 
ile personnel \ borstetin, MM. 

Bibot, Sarrien, Monis, Barlhou,Kranli.Delcassé. 
UUala, Helombre et Mongeot, ainsi que M. 
Urissoo, qui consentait fc s'entremettre »Qn de 
faciliter la réussite de la combinaison, ootam-

insistant personnellement auprès di 
M. Léon Bourgi 
portefeuille. 

Ccl'e conférence 

:eptcr u 

modidié la' situa-

vaient pas être 
non faire un cawnei pomiq: 
de défense des institutions civiles et républt-

t, on verrait si les 
nt k le remplacer 

; Bellement modéré ou par 
un cabinet radical. 

B i e n «le fa i t 
Vers cinq heures le bruit se répand tout-k-

caré'n'a pas abouti et eus la combiaeisen a 
m échoué. L'animation est extra

ordinaire dans le salon de la Paii où de nens-
breui députés, MM. ftouvier, Cocberv. Cruppi, 
etc., viennent aux nouvelles. 

Quelques instsnls après M. Sarrien arrive. 
On remarqua beaucoup son sir préoccupé. 

Très entouré, il traverse rapidcoMot ta saiea 
de 1s Pals, ea réfutant da répoadre snx ques
tions qui lui saut posées de toutes parts. Riea 
de fait I Me* 4s M l réptla-Wil sisMllsasaA 

Bondues.de

